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EDITORIAL

Le paroxysme de la pandémie du Covid 19 vient tout juste de 
s’achever et cette crise sanitaire mondiale que nous venons 

de vivre nous a tous profondément marqués.

Elle nous a frappés par sa violence et sa brutalité, et par ses 
impacts immédiatement visibles et dramatiques sur notre 

santé et sur notre économie.

Nous nous sommes tous rappelés que la santé était notre 
bien le plus précieux, et nous avons tous compris que con-

sidérer le budget de la santé comme une ligne d’ajustement était 
une erreur grave.

D’autres périls beaucoup plus importants guettent notre san-
té. Moins spectaculaires et évoluant de façon insidieuse, ils 

n’en sont que plus redoutables et nous y sommes tous exposés.

Le phénomène de migration des perturbateurs endocriniens, 
depuis le contenant en plastique vers son contenu, est mal 

ou peu connu, voire totalement ignoré, et ses impacts sanitaires 
et environnementaux sont énormes. Or, ce sont des produits 
de grande consommation que nous utilisons quotidiennement.

L’impact des perturbateurs endocriniens sur notre santé 
est désormais démontré : leur lien avec de nombreuses  

pathologies est établi telles que les cancers, l’obésité, le diabète, 
les maladies thyroïdiennes, les troubles de la fertilité, les mal-
formations génitales, les maladies neuro-développementales, …

Les contenants en plastique constituent un enjeu majeur de 
santé publique !

C’est dans ce contexte que j’ai présidé une mission 
d’information, créée par l’Assemblée Nationale en février 

2019 et composée d’une vingtaine de députés, portant sur les 
perturbateurs endocriniens dans les contenants en plastique 
alimentaires, cosmétiques, et pharmaceutiques.

Avec mes deux collègues, Laurianne Rossi, députée des 
Hauts-de-Seine (LREM) et Claire Pitollat, députée des 

Bouches-du-Rhône (LREM), toutes deux co-rapporteures de 
cette mission, un gros travail d’investigation a été mené auprès 
d’acteurs de tous les secteurs concernés : chercheurs, profession-
nels de la santé, associations, acteurs de l’économie circulaire et 
du recyclage, industriels de la plasturgie et des secteurs alimen-
taires, cosmétiques et pharmaceutiques, et de la grande distri-
bution, collectivités locales, ministères concernés, instances et 
agences européennes. 

La mission a travaillé sur la migration des perturbateurs en-
docriniens des contenants en plastique vers le contenu, et 

sur les conséquences de leur ingestion pour l’organisme humain. 
Elle a porté aussi sur les enjeux liés à la dissémination et à la 
dégradation des plastiques et de leurs additifs dans notre en-
vironnement.

Nos conclusions, présentées le 04 décembre 2019 devant les 
deux commissions réunies, ont été unanimement saluées 

et elles appellent à réagir et faire évoluer nos modèles. Ce 
sont ainsi près de 50 recommandations qui ont été présentées, 
portant notamment sur la nécessité de renforcer la réglementa-
tion européenne, d’accentuer les efforts de recherche, des ac-
tions de communication et de sensibilisation.

Parce que la conscience collective des enjeux est indispens-
able, j’ai souhaité vous faire partager une synthèse de ce rap-

port (n°2483) ainsi que les recommandations que nous avons 
faites à l’issue de nos travaux. 

Certaines pourraient être opérationnelles très rapidement si 
la volonté politique s’en empare, à l’image de la Proposi-

tion de Loi que j’ai déposée sur le bureau de l’Assemblée Na-
tionale antérieurement à cette mission, dès l’été 2018, visant à 
la suppression progressive des bouteilles en plastique au profit 
du développement de la filière de réutilisation des bouteilles en 
verre (n°1209).

D’autres nécessitent que nous changions nos habitudes car il 
nous faut réduire notre utilisation de plastique, alors qu’en 

à peine plus d’un demi-siècle, il est devenu omniprésent dans 
tous les secteurs de notre quotidien et qu’on le retrouve partout 
sous forme de micro-plastiques : dans l’eau, dans l’air, dans nos 
aliments …

Le plastique, c’est dramatique ! Et pourtant, chacun d’entre 
nous ingèrerait en moyenne 5 grammes de plastique chaque 

semaine à travers notre alimentation ! L’équivalent d’une carte 
bancaire !

La crise sanitaire que nous venons de vivre avec la pandémie 
du Covid 19 nous a tous marqués car elle a été brutale, que 

les décisions de confinement nous ont tous concernés, et que les 
médias en ont relayé l’information de façon permanente.

Si, à l’inverse, la crise sanitaire inhérente au plastique est 
sourde, ses risques pour notre santé sont considérables.

Même si les résistances sont nombreuses, il nous appartient 
de réagir fortement pour protéger notre santé et celle de 

nos enfants.

MICHEL VIALAY, VOTRE DÉPUTÉ



LA MISSION A TRAVAILLÉ SUR LA 
MIGRATION DES PERTURBATEURS 
ENDOCRINIENS DES CONTENANTS 

EN PLASTIQUE VERS LE CONTENU ET 
SUR LES CONSÉQUENCES DE LEUR 

INGESTION POUR L’ORGANISME 
HUMAIN. 



LES PERTURBATEURS 
ENDOCRINIENS ONT DES 

EFFETS NEFASTES SUR LA 
SANTE

Les perturbateurs endocriniens présents dans 
notre environnement ont de nombreux effets né-
fastes sur la santé, et leur mécanisme est subtil.

L’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du tra-
vail (ANSES) le rappelle et le martèle : la santé 
dépend du bon fonctionnement du système en-
docrinien. 

Le système endocrinien est en effet indispensa-
ble au maintien de l’ensemble des équilibres bio-
logiques nécessaires à la vie. Il contrôle un très 
grand nombre de fonctions essentielles, en par-
ticulier la reproduction et le développement (sys-
tèmes des hormones sexuelles notamment)

Le mécanisme de fonctionnement du système en-
docrinien est composé de plusieurs glandes qui 
produisent des hormones et les libèrent ensuite 
dans le sang. Distribuées dans tout l’organisme, 
les hormones jouent un rôle de « messager chi-
mique ». Elles ont des fonctions essentielles et 
variées ; elles stimulent la croissance et le déve 
loppement, régulent les pulsions et les humeurs 
(par exemple les pulsions sexuelles, la violence, 
la colère) et contrôlent les grandes constantes 
physiologiques (par exemple la température cor-
porelle, la glycémie, la pression artérielle). Cela 
signifie qu’une altération du système endocrinien 
peut perturber notre équilibre et, dans certains 
cas, affecter notre santé.



Source : INRS, site Internet



Les perturbateurs endocriniens sont d’origine 
parfois naturelle et souvent artificielle, c’est-
à-dire contenus dans certains produits issus 
de l’industrie chimique ou objets d’usage 
courant (cosmétiques, détergents, matières 
plastiques, médicaments, pesticides, textiles, 
etc.). Ils peuvent ainsi être présents dans 
notre environnement quotidien, de manière 
diffuse. 

Les scientifiques invoquent plusieurs mé-
canismes d’action des perturbateurs endo-
criniens, qui sont susceptibles d’entraîner 
des effets néfastes sur la santé. Les perturba-
teurs endocriniens peuvent par exemple : 

– imiter l’action d’une hormone naturelle et 
entraîner ainsi la réponse due à cette hor-
mone. C’est l’effet mimétique ou agoniste ; 

– empêcher une hormone de se fixer à son 
récepteur et entraver ainsi la transmission du 
signal hormonal. C’est l’effet de blocage ou 
antagoniste ;

– perturber la production/dégradation, ou 
la régulation des hormones ou de leurs ré-
cepteurs ; 

– perturber le transport d’une hormone dans 
l’organisme. 

Les modes d’action des perturbateurs endo-
criniens sont très particuliers

Certains des perturbateurs endocriniens ont 
un effet dose-réponse non monotone, c’est-
à-dire non linéaire. Ils peuvent être actifs 
à faibles doses et ne plus l’être à dose plus 
élevée : la dose ne crée pas l’effet.

Ainsi, certaines substances chimiques ont 
des effets plus importants à faible dose (voire 
opposés) à ceux observés à forte dose.

Et les perturbateurs endocriniens peuvent se 
combiner avec le risque d’un « effet cocktail ». 

Cela signifie que nous sommes exposés en 
permanence non pas à un seul polluant 
chimique, mais à plusieurs dizaines, voire 
davantage. Les études ne tiennent générale-
ment compte que d’un seul produit. Or, les 

effets peuvent s’opposer, s’additionner mais 
aussi se potentialiser avec un effet synergique 
qui augmente encore les risques.

Les perturbateurs endocriniens sont à 
l’origine de nombreux effets néfastes sur la 
santé

Les effets avérés ou suspectés sur la santé des 
perturbateurs endocriniens sont présentés 
par le rapport Endocrine Disruptors : From 
Scientific Evidence to Human Health Pro-
tection, de la professeure Barbara Demeneix, 
endocrinologue, et du docteur Rémy Slama, 
épidémiologiste environnemental, réalisé à 
la demande de la Commission PETI du Par-
lement européen, et remis en mars 2019.

Leurs effets sont multiples sur des pans en-
tiers de la santé humaine. Les inquiétudes 
croissent à mesure que les études, notam-
ment épidémiologiques, mettent en évi-
dence des évolutions négatives de différents 
paramètres liés à la santé reproductive hu-
maine, tels que la baisse de la qualité du 
sperme qui a été réduite de moitié en 50 ans, 
l’augmentation de l’incidence des cancers 
hormono-dépendants et de certaines anoma-
lies, la mise en évidence de l’avancement de 
l’âge de la puberté tant chez les fillettes que 
chez les garçons de plusieurs pays dévelop-
pés, l’augmentation de nombreuses patholo-
gies telles que le diabète qui a doublé en 30 
ans, l’obésité qui est devenue le 5ème facteur 
de mortalité, les maladies neuro-développe-
mentales …

Des médecins spécialistes ont mis l’accent 
sur les effets délétères sur la santé des per-
turbateurs endocriniens contenus dans les 
plastiques (bisphénol A et phtalates). 

L’exposition chronique même à faibles doses, 
cumulées par « effet cocktail » et bioaccumu-
lation dans les tissus, en particulier graisseux, 
durant des périodes de grande vulnérabilité 
qui sont des fenêtres d’exposition sensibles 
comme la période fœtale, les deux premières 
années de la vie, la puberté, constituent un 
des éléments incriminés dans de nombreuses 
pathologies.



Les fenêtres de vulnérabilité sont essentielles 
à l’appréciation du risque

L’Institut national du cancer (INC) souligne 
qu’il est fondamental de considérer le mo-
ment de l’exposition, encore appelé « fenêtre 
d’exposition », et notamment la période des 
« 1 000 jours ». Celle-ci commence au début 
de la grossesse et se termine avec les deux 
ans d’un individu. Cette période de grande 
vulnérabilité est par ailleurs ciblée par le 
Plan « Priorités Prévention » du ministère 
des solidarités et de la santé qui souhaite dé-
livrer une information sur les perturbateurs 
endocriniens aux parents, futurs parents et 
professionnels de la petite enfance.

Depuis « l’affaire du Distilbène », on a en 
effet découvert que les perturbateurs endo-
criniens pouvaient agir à très long terme, ce 
qui signifie qu’une maladie adulte (comme 
le cancer du vagin, par exemple) peut avoir 
pour origine une exposition fœtale. 

D’une manière générale, des travaux mon-
trent que la sensibilité aux perturbateurs 
endocriniens peut varier selon les périodes 
de la vie. Ainsi, certaines populations (les 
femmes enceintes, les nourrissons, les jeunes 
enfants mais aussi les adolescents) présen-
tent une sensibilité accrue à ces substances. 
Il est donc nécessaire de prendre en compte 
la période d’exposition aux perturbateurs 
potentiels (ou fenêtre d’exposition) dans 
l’analyse de leurs effets.

Cela rend la gestion des risques associés 
aux perturbateurs endocriniens complexe 
et difficile. La compréhension des effets des 

perturbateurs endocriniens demande ainsi 
d’adopter une vision intégrative en plaçant 
l’homme dans son environnement (expo-
some) et de comprendre les interactions entre 
substances chimiques au sein de l’organisme 
humain sur le long terme, dès la période du 
développement fœto-embryonnaire.

Les marqueurs épigénétiques subissent au 
cours de la période embryonnaire et fœtale 
des modifications considérables liées à la 
mise en place des tissus et des organes. La 
moindre perturbation de ces modifications 
physiologiques peut se traduire par des effets 
durables. 

Il est facile de comprendre que ces perturba-
tions ont plus de chances d’avoir lieu au cours 
du développement, au moment de la mise 
en place de ces marqueurs, plutôt qu’à l’âge 
adulte, lorsque ces marqueurs sont établis  
de manière plus stable. C’est donc la plus 
grande plasticité épigénétique de la période 
du développement fœtale qui est à l’origine 
de la vulnérabilité particulière de cette 
phase, en plus d’autres facteurs liés à la ciné-
tique et à la dynamique des toxiques.

Source : TEDX via Harmonic 

FAIBLES DOSES, GRANDS ENJEUX



Nous sommes de plus en plus dépendants au plastique !

Le plastique est un matériau léger, résistant à l’humidité, 
peu coûteux et auquel on peut facilement donner différen-
tes formes et propriétés mécaniques (souplesse ou rigidité), 
et cette innovation nous a fait gagner beaucoup de temps 
dans notre vie quotidienne, notamment dans l’emballage de 
notre nourriture en facilitant sa conservation, son transport, 
le maintien de sa qualité, et sa sécurité sanitaire.

En concourant ainsi à la réduction des pertes et des gaspil-
lages, il est devenu un élément essentiel de la durabilité de la 
chaîne alimentaire.

Pourtant le plastique peut être nocif pour notre santé !

On connaît maintenant bien les effets nocifs des perturba-
teurs endocriniens sur notre santé, et plus particulièrement 
de ceux des additifs du plastique, et leurs liens avec de nom-
breuses pathologies graves. 

Car après s’être focalisé sur la toxicité à court terme, nous 
avons réalisé que ce n’est pas seulement la dose qui fait le poi-
son, c’est aussi la durée d’exposition. Les effets d’une substance 
ingérée quotidiennement et à petite dose ne se voient parfois 
que plusieurs générations plus tard.

Et le danger est présent partout, dans tous les milieux, dans 
tous les environnements !

On produit environ 300 millions de tonnes de plastique 
chaque année, et pour en mesurer la quantité, il faut avoir une 
image en tête : nous en consommons et en jetons chaque an-
née l’équivalent de notre poids corporel. 

Or, ce plastique va persister bien au-delà de notre propre vie, 
au moins cinq ou six fois notre existence. Il ne se dissout pas 
comme le métal ou le verre. Il ne se dégrade pas sous l’action 
des micro-organismes présents dans le sol comme le papier ou 
le carton. Il se fragmente en petits morceaux microscopiques, 
puis nanoscopiques.

Devenues invisibles, les milliards de tonnes de plastique que 
nous avons accumulées depuis une cinquantaine d’années sont 
une véritable bombe à retardement.

L’eau potable, le sel et certains produits de la mer sont déjà 
contaminés par ces micros et nanoplastiques. Ingérés par notre 
organisme, ceux-ci peuvent traverser les tissus, s’accumuler 

dans les organes, entraîner des phénomènes inflammatoires 
graves, voire provoquer un « effet cocktail » de réactions chi-
miques difficiles à prévoir.

Le recyclage est un leurre !

Le vrai recyclage, au sens de l’économie circulaire, signifie 
qu’un déchet redevient sa matière d’origine. Or, s’agissant du 
plastique, seuls très peu d’entre eux peuvent être réutilisés, et 
seulement une ou deux fois. Dans tous les cas, ils termineront 
en déchets.

Et les messages du gouvernement qui vantent un avenir où 
tout le plastique serait recyclé ne font que retarder la vraie 
urgence, celle de réduire considérablement notre consomma-
tion de plastique en nous limitant au plastique strictement 
nécessaire.

Notre prise de conscience doit nous conduire à un futur dif-
férent

Il nous faut inventer une nouvelle modernité, qui sache 
s’affranchir en grande partie de ce matériau qui nous fera vivre 
de plus en plus mal.

“Le laboratoire de recherche, que j’ai créé au sein de l’Institut 
National de la Recherche Agronomique et de l’Environnement 
(INRAE) où je travaille, imagine des solutions pour, d’une 
part, réduire drastiquement l’utilisation des emballages plas-
tiques en changeant nos pratiques d’emballages ou de culture 
et, d’autre part, pour développer des matériaux écologiques 
alternatifs qui ne présentent pas le risque de finir en parti-
cules fines persistantes”, souligne Nathalie Gontard.

Un autre grand défi est d’être capable de communiquer des 
informations claires permettant de guider le consommateur 
vers l’emballage le plus sûr pour notre santé et notre envi-
ronnement. 

La volonté politique est indispensable !

Aujourd’hui, tous les efforts de notre société sont tournés vers 
un impératif de performance économique de court terme.

Seule la conscience collective et la volonté politique, en 
s’appuyant sur les connaissances d’experts, permettront de 
rendre nos efforts compatibles avec des enjeux de long terme 
environnementaux et de santé.

NOUS SOMMES DE PLUS 
EN PLUS DEPENDANTS AU 

PLASTIQUE !



Nathalie Gontard – Professeure et Directrice de Recherches à l’INRA
- Research Director 

Food & Packaging Scientist

POURTANT LE PLASTIQUE 
PEUT ÊTRE NOCIF POUR 

NOTRE SANTÉ ! ET LE 
DANGER EST PRÉSENT 

PARTOUT, DANS TOUS LES 
MILIEUX, DANS TOUS LES 

ENVIRONNEMENTS !

LE RECYCLAGE EST UN 
LEURRE !



IL FAUT RÉVISER LA RÉGLEMENTATION RELATIVE 
AUX PRODUITS COSMÉTIQUES

COMBLER LES LACUNES DE LA RÉGLEMENTATION 
RELATIVE AUX PRODUITS COSMÉTIQUES EN 
MATIÈRE DE PERTURBATEURS  ENDOCRINIENS, 
S’AGISSANT À LA FOIS DE LEUR CONTENU ET DE 

LEUR CONTENANT.

FIXER DÈS À PRÉSENT DES RÈGLES PLUS 
STRICTES ET PROTECTRICES DES FEMMES 

ENCEINTES OU ALLAITANTES, DES 
NOURRISSONS, DES ENFANTS EN BAS ÂGE 

ET DES ADOLESCENTS, ET IMPOSER LES 
CONTENANTS LES PLUS INERTES POSSIBLES.

METTRE EN OEUVRE UNE RÉGLEMENTATION 
FONDÉE SUR LE PRINCIPE DE PRÉCAUTION, 

TENDANT À L’EXCLUSION DE TOUT 
CONTENANT EN MATIÈRE PLASTIQUE 

RECELANT DES PERTURBATEURS
ENDOCRINIENS PRÉSUMÉS OU AVÉRÉS.

LES CONTENANTS EN 
PLASTIQUE NOUS EXPOSENT 

AUX PERTURBATEURS 
ENDOCRINIENS. 

De nombreux perturbateurs endocriniens 
sont présents dans les plastiques

Les perturbateurs endocriniens présents 
dans les contenants en plastique figurent 
parmi les principaux facteurs d’exposition. 
D’après le Haut Conseil de la santé publique, 
l’industrie affectionne tout particulièrement 
différentes familles de perturbateurs en-
docriniens présents dans les contenants en 
plastique : ils permettent en effet de donner 
souplesse et différentes fonctionnalités au 
plastique.

Le bisphénol A et les autres bisphénols

Le bisphénol A (BPA) est utilisé depuis 
cinquante ans pour la fabrication de certains 

plastiques et de résines. Il peut entrer dans la 
composition de nombreux objets courants : 
emballages alimentaires, boîtes de conserve, 
revêtements en plastique, tickets de caisse, 
etc. La principale source d’exposition au 
BPA est l’alimentation, en raison de la mi-
gration du BPA présent dans les emballages 
et contenants vers les aliments et boissons 
consommés. Le BPA a fait l’objet de mesures 
d’interdictions successives en France.

D’autres molécules, telles que le bisphénol S 
ou le bisphénol F, de structure très proche, 
utilisées en substitution au bisphénol A, 
soulèvent tout autant de questions que celui-
ci.



Les phtalates

Les phtalates sont utilisés depuis cinquante 
ans notamment comme plastifiants destinés 
à assouplir les matériaux à base de PVC. Ainsi 
que le précise le rapport scientifique 2011/2012 
de l’Institut national de l’environnement in-
dustriel et des risques (INERIS), les phtalates 
font partie d’une famille chimique essentiel-
lement utilisée dans l’industrie pour rendre 
souples et flexibles certains plastiques. Ils 
sont présents dans de nombreux produits 
de consommation, par exemple dans cer-
tains emballages de produits alimentaires, 
dans des médicaments et des cosmétiques, 
dans certains matériaux de construction, 
peintures, jouets pour enfants ou disposi-
tifs médicaux. Le rapport de Santé publique 
France ajoute : « L’alimentation participerait 
à 90 % de l’exposition totale. L’usage de cer-
tains phtalates dans les jouets, les appareils 
électroniques, les emballages alimentaires, 
les dispositifs médicaux et les cosmétiques 
est encadré par la réglementation européen-
ne et française. » 

Les composés perfluorés 

Les composés perfluorés (PFOS, PFOA, etc.) 
sont des polluants organiques persistants 
utilisés depuis 1950 pour leurs propriétés 
chimiques (composés à la fois hydrophiles et 
hydrophobes). Ils peuvent être présents dans 
de nombreux produits de consommation 
courante et ont été largement utilisés dans 
les revêtements antiadhésifs de type Teflon 
(revêtement polymère fluoré) jusqu’en 2008.

Les perturbateurs endocriniens sont très 
susceptibles de migrer, du contenant en plas-
tique dans lequel ils se trouvent, vers son 
contenu

Si l’on a longtemps considéré que les per-
turbateurs endocriniens présents dans les 
contenants en plastique n’étaient pas suscep-
tibles de migrer vers leur contenu, on sait dé-
sormais que tel est le cas, même à tempéra-
ture ambiante.

La migration de substances vers le contenu 
est favorisée par de nombreux éléments, dont 
certains sont mieux connus que d’autres. La 
chaleur a un impact majeur. Chacun a sans 
doute déjà pu constater à quel point un con-
tenant en plastique réchauffé au micro-ondes 
peut, notamment si la durée de réchauffage 
recommandée est dépassée, ramollir, devenir 
brûlant en certains points.

Même à froid, la migration et la contamina-
tion du contenu existent. Les frottements, 
l’humidité et les rayonnements UV ont aussi 
un impact dans la migration, qui ne doit pas 
être sous-estimé.

L’imprégnation de l’ensemble de la popula-
tion, et plus particulièrement des enfants, 
doit nous alerter.

La relation entre l’exposition et 
l’imprégnation.

Les biomarqueurs de BPA et de phtalates ont 
été retrouvés chez plus de 90 % des sujets, ce 
qui confirme l’exposition à ces substances de 
la population générale. La distribution des 
concentrations montre une grande varia-
bilité des valeurs au sein de la population 
étudiée, suggérant différentes sources poten-
tielles et divers facteurs pouvant influencer 
ces concentrations.

S’agissant des phtalates, l’étude rappelle que 
l’ingestion d’aliments ayant été en contact 
avec des emballages contenant ces substances 
est la principale source d’exposition.



LES DECHETS EN PLASTIQUE 
CONTAMINENT NOTRE 

ENVIRONNEMENT 

La diffusion des perturbateurs endocriniens dans 
l’environnement, lorsque le contenant en plas-
tique devient un déchet, doit également retenir 
toute notre attention.

Une fois devenus des déchets, les plastiques con-
taminent l’ensemble de notre environnement 
marin et terrestre, et avec eux, les additifs qu’ils 
contiennent

L’INERIS (Institut national de l’environnement 
Industriel et des risques) souligne que les pro-
priétés physiques et le faible coût des plastiques 
ont permis la généralisation de leur usage dans la 
deuxième moitié du XXème siècle.

Le succès des matières plastiques est lié à trois 
éléments, souligne M. Vincent Verney, chargé de 
recherches au CNRS :

« il est assez facile d’obtenir des polymères de natures 
chimiques différentes et qui auront donc des propriétés 
(mécanique, thermique, électrique,…) différentes ;

« ils peuvent se mettre en œuvre de façon simple, à 
l’état fondu, par des techniques de mise en œuvre qui 
permettent d’assurer de très bonnes cadences. On peut 
extruder des films et des feuilles ou bien injecter dans 
des moules des pièces très complexes ;

« les plastiques ont une masse volumique apparente 
(densité) faible. C’est-à-dire qu’une pièce plastique ne 



pèse pas lourd. Un sac plastique pèse 2 à 3 g, une bouteille, 
une quinzaine ! Pour bon nombre d’applications, ils 
participent grandement à l’allégement ».

Corollaire de ce développement, on compte dans 
l’Union européenne, en 2012, 25 millions de tonnes de 
déchets plastiques, dont plus de 9 millions ne sont ni 
recyclables, ni valorisables en énergie. Si la logique 
d’économie circulaire travaille à “refermer le cycle 
de vie des produits” et réduire ainsi leur impact en-
vironnemental, la contamination des milieux naturels 
par les plastiques sous forme de macro comme de mi-
cro-déchets est aujourd’hui un constat partagé. » 

Pour reprendre l’excellent rapport des Députés 
Caroline Janvier et Bernard Deflesselles sur la 
stratégie européenne sur les matières plastiques 
« le miracle du plastique n’est qu’un mirage : une 
prise de conscience tardive, mais irréversible, 
d’un risque systémique est bien à l’œuvre. Selon 
les données détaillées par le rapport, « près de la 
moitié des plastiques produits sont transformés 
en objets ayant une durée de vie inférieure à trois 
ans. »

Les déchets se fragmentent en particules de plus 
en plus petites (les microplastiques), certaines 
ayant une taille inférieure à 20 microns, soit in-
férieure au diamètre d’un cheveu humain. Depuis 
peu, on a découvert qu’elles atteignaient une 
taille encore plus microscopique : l’échelle nano-
métrique ». Les nanoparticules ont la capacité de 
franchir la frontière des tissus et des organes. Elles 
peuvent diffuser dans l’ensemble d’un organis- 
me vivant.

La présence des microplastiques et nanoplas-
tiques est maintenant avérée par des publications 
scientifiques dans les milieux aquatiques, atmos- 
phériques et terriens, c’est-à-dire que les trois 
compartiments de l’environnement (air, eau, et 
sol) sont touchés.

Selon les agences de l’eau auditionnées, les mi-
croplastiques et nanoplastiques présentent en 
particulier des enjeux environnementaux du fait 
de « leur ingestion potentielle par des organismes 
vivants » et, par suite, de leur réintégration dans 
la chaîne alimentaire.

Les microplastiques sont en outre des vecteurs 
reconnus de polluants, de bactéries, de virus et 
autres agents pathogènes dans les milieux aqua-
tiques et marins.

Ces analyses ont été confirmées par l’IFREMER, 
au cours de son audition « À ce jour, des micro-
plastiques ont été retrouvés dans tous les bas-
sins océaniques du monde, avec 5 grandes zones 
d’accumulation identifiées dans les océans Paci-
fique, Atlantique et Indien. De fortes concentra-
tions de microplastiques sont également signalées 
au large des zones industrielles, urbaines, dans 
des grands estuaires, dans la mer Baltique et la 
Méditerranée. Cette dernière, qui borde notre 
frontière sud, comporte par endroits des taux de 
contamination parmi les plus élevés au monde. 
Avec un renouvellement des eaux extrêmement 
lent (estimé à 90 ans), ses écosystèmes sont en 
danger. Plus récemment, on a découvert que de 
grandes quantités de microplastiques ont aussi 
colonisé les zones les plus reculées du monde 
comme les glaces de l’Arctique, l’Antarctique, 
ainsi que les points les plus profonds des océans 
(jusqu’à 11 000 mètres de profondeur dans la Fosse 
des Mariannes - Pacifique). »

Les zones de haute montagne sont également tou-
chées. Portés par les vents, on trouve ainsi autant 
de micro-plastiques au Pic du Midi, au cœur des 
Pyrénées, qu’à Paris ! 



LA REGLEMENTATION A ÉVOLUE MAIS 
ELLE RESTE TRES LACUNAIRE

UNE PRISE DE CONSCIENCE 
RELATIVEMENT RECENTE 

QUI DOIT S’ACCELERER FACE 
À L’URGENCE

La prise de conscience des effets des perturba-
teurs endocriniens sur la santé s’est certes accé-
lérée et a conduit à des évolutions réglementaires 
et législatives importantes, mais qui restent à la 
fois hétérogènes et insuffisantes. De nombreuses 
zones d’opacité subsistent, tout particulièrement 
pour des produits de consommation courante.

La France a été à la pointe de la prise de cons-
cience et de l’évolution de la règlementation. Et 
elle a été le premier pays à se doter, dès 2014, 
d’une stratégie nationale sur les perturbateurs 
endocriniens, visant à faire face à toute la com-
plexité du phénomène. Elle a ensuite été imitée 
par d’autres États membres, puis par l’Union eu-
ropéenne qui a adopté une approche stratégique 

en novembre 2018.

Cela dit, il est certain que les enjeux attachés à 
une réglementation uniforme dans l’Union sont 
prégnants. La plupart des acteurs estiment qu’il 
n’est pas possible ni pertinent de s’en tenir à une 
règle nationale, voire que cela contreviendrait à 
nos obligations européennes en termes de marché 
unique.

Par exemple, trois ans se sont écoulés entre la 
première saisine de l’ANSES (Agence natio-
nale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail) et la décision prise 
par la Commission Européenne d’interdire provi-
soirement le Bisphénol A dans les biberons.



De même, l’absence de solution thérapeutique 
alternative conduit les établissements de santé 
à délivrer des soins indispensables requis par les 
patients, notamment en maternité, néonatologie, 
et pédiatrie, qui nécessitent parfois l’usage de 
dispositifs médicaux contenant des plastifiants 
tels que les phtalates, qui permettent d’obtenir 
des tubulures fines, souples et résistantes, … dans 
l’attente que leur soit proposé des alternatives 
à l’issue de recherches … qui nécessitent d’être 
soutenues pour être initiées …

Pour autant, de premières évolutions ont été en-

gagées. Ainsi, l’interdiction progressive de cer-
tains objets en matière plastique à usage unique 
a débuté avec les sacs de caisse à partir de 2016 et, 
depuis janvier 2020, il en est de même pour dif-
férents objets tels les gobelets, verres et assiettes 
jetables, pailles, couverts, batônnets …

Un amendement que j’ai porté en 2018 a per-
mis, par ailleurs, de mettre fin à l’utilisation de 
bouteille d’eau en plastique dans le cadre des ser-
vices de restauration collective scolaire dès jan-
vier 2020.



LA REGLEMENTATION EUROPEENNE 
RESTE INADAPTEE ET HETEROGENE

Les acteurs industriels ont tous souligné la 
nécessité d’appliquer une réglementation eu-
ropéenne, et non des dispositions nationales, 
qui soit fondée sur une expertise scientifique 
forte et repose sur des faits scientifiquement 
établis. Ils ont rappelé la difficulté, dans un 
marché unique, à faire face à des mesures dé-
cidées au plan national.

Il ressort clairement, à l’examen des multi-
ples réglementations sectorielles, un grand 
besoin d’harmonisation des critères de dé-
finition et de la réglementation pour mieux 
protéger la santé et l’environnement.

Le règlement REACH (Règlement euro-
péen pour l’enregistrement, l’évaluation, 
l’autorisation et la restriction des substances 
chimiques) régit l’usage de la plupart des 
produits chimiques mais il demeure très 
complexe à activer.

La référence aux substances perturbatrices 
endocriniennes ne fait pas l’objet d’une dé-
finition précise, ce qui constitue une lacune 
importante. Les substances cancérigènes, 
mutagènes ou reprotoxiques et leurs dif-

férentes classes de danger sont, quant à elles 
bien définies dans le règlement relatif à la 
classification, à l’étiquetage et à l’emballage.

Par ailleurs, il n’y a pas de « transversalité »  
de la norme. Ainsi, ce qui est réglementé 
pour l’alimentaire ne l’est pas forcément pour 
les dispositifs médicaux, pour la cosmétique 
ou d’autres produits.

À titre de commentaire, on peut sans doute 
indiquer qu’il paraît peu probable qu’une 
restriction qui s’impose aux jouets n’ait pas 
à s’imposer aux matériaux au contact de 
l’alimentation.

Il est donc urgent de rationaliser la législa-
tion et la gouvernance applicable à tous 
les secteurs concernés. Car l’exposition est 
multifactorielle et aucune législation ne 
l’embrasse dans sa totalité.

Il est indispensable que le principe de pré-
caution tende à l’exclusion de tout matériau 
de contact alimentaire, ou cosmétique en 
matière plastique contenant des perturba-
teurs endocriniens présumés ou avérés.



En tout état de cause, les textes requis dans 
le cadre du règlement REACH sont trop peu 
exigeants. Par exemple, les études étendues 
sur la toxicité pour la reproduction ne sont 
pas demandées en deçà d’un seuil de 100 
tonnes de substances produites ou importées 
par an !

Et on trouve aussi quelques « perles » ! Ainsi, 
s’agissant des polymères, un considérant du 
règlement (n°41) prévoit que « les polymères 
devraient être exemptés d’enregistrement et 
d’évaluation en attendant que ceux qui doivent 
être enregistrés en raison des risques qu’ils représen-
tent pour la santé humaine ou l’environnement 
puissent être sélectionnés d’une manière efficace 
et économique sur la base de critères techniques et 
scientifiques valables »  ! SIC !

Les outils existants de règlementation sont 
insuffisamment exploités, sans parler de 
l’insuffisance des dossiers d’enregistrement. 
Et la règlementation des matériaux plastiques 
destinés au contact alimentaire manque de 
cohérence sur la question des perturbateurs 
endocriniens.

Des limites de migration sont fixées mais de-

meurent inadaptées, d’autant plus que le rai-
sonnement est fondé sur une limite de quan-
tité de substance migrant dans la nourriture. 
Ceci est plus que contestable quand on sait 
que, pour les perturbateurs endocriniens, ce 
n’est pas la dose qui fait le poison.

Par ailleurs, les consommateurs n’ont cer-
tainement pas présent à l’esprit le fait que 
des migrations du contenant vers le contenu 
s’opèrent toujours en plus ou moins grandes 
quantités, qui sont accélérées par plusieurs 
phénomènes courants, tels que la chaleur, 
la durée de contact ou la présence de corps 
gras ou acides. Face à la problématique des 
perturbateurs endocriniens, des éclaircisse-
ments s’imposent quant aux usages et aux 
mauvais usages.

Quant à la diffusion des perturbateurs endo-
criniens dans les milieux, elle est clairement 
trop peu surveillée.

En résumé, le langage populaire dirait que la 
réglementation est une passoire !



LE BESOIN CRIANT DE DEVELOPPER 
LES TRAVAUX DE RECHERCHE QUI 
SOUS-TENDENT LES EVOLUTIONS 

REGLEMETAIRES

L’évolution de la réglementation est, en 
matière de perturbateurs endocriniens, con-
comitante des progrès de la science et de leur 
reconnaissance, qui fonde tout classement 
des substances. Les réponses scientifiques 
sont un élément fondamental de l’action 
publique.

Il apparaît très clairement que les connais-
sances scientifiques sont à la base de la quali-
fication de perturbateur endocrinien. La 
prise en compte de ces connaissances est ain-
si très précisément régie par les règlements 
européens sur les produits phytosanitaires et 
biocides précités.

Les recherches doivent être poursuivies dans 
de multiples directions simultanément. Elles 
sont indispensables pour prendre en compte 
le rôle des expositions environnementa-
les dans l’augmentation rapide de certaines 
maladies (maladies métaboliques, maladies 
reproductives, obésité…). Elles doivent en 
outre permettre d’évaluer des substitutions 
possibles.

Une montée en puissance rapide de 
l’identification des perturbateurs endocri-
niens et de leurs modes d’action est indis-
pensable.

Il faut accroître les moyens et élargir la re-
cherche sur les perturbateurs endocriniens.

La toute première des actions prioritaires 
prévues par la Stratégie Nationale pour les 
Perturbateurs Endocriniens (SNPE2) con-
siste à établir, dès 2020, une liste des subs-
tances chimiques qui peuvent présenter des 
propriétés de perturbation endocrinienne 
pour une meilleure gestion des risques, en 
fonction du niveau de preuve et des incer-
titudes. Il s’agira d’une liste des substances 
perturbatrices endocriniennes.

À partir de 2021, l’ANSES (Agence nationale 
de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail) évaluera neuf 
substances par an et remettra donc à l’ECHA 
(Agence européenne des produits chimiques) 
les analyses de la meilleure option de gestion 
des risques et les dossiers d’identification. 
Mais est-ce suffisant, quand nous sommes 
confrontés à plusieurs centaines de substances  
qui nécessiteraient d’être étudiées.

Il est nécessaire d’agir sur plusieurs leviers  
pour accroître notre connaissance des mé-
canismes perturbateurs endocriniens et 
de leurs effets : avoir une vision plus pré-
cise des expositions, prédire les niveaux 



d’imprégnation à partir des expositions et 
savoir revenir aux sources d’imprégnation 
correspondant à un niveau d’imprégnation 
constaté à un instant « t ».

Et il est important de répéter les études dans 
le temps afin de voir si les politiques publi-
ques menées ont l’effet escompté.

Il faut redonner toute leur place aux pertur-
bateurs endocriniens dans les appels à pro-
jets.

Il est important de redonner de la visibili-
té à ces recherches et doter de nouveau les 
perturbateurs endocriniens d’appels à pro-
jets ciblés dans le cadre de l’Agence Natio-
nale de Recherche (ANR). Cette demande 
émane également des médecins et des asso-
ciations de protection de l’environnement ou 
œuvrant dans le domaine de la santé.

Il faut, en particulier, accroitre les efforts de 
recherche sur la dégradation des composants 
du plastique dans le corps humain et les mé-
tabolites des perturbateurs endocriniens.

S’agissant de l’impact des additifs et des ef-
fets perturbateurs endocriniens sur la faune 
sauvage, les données manquent encore beau-
coup.

Il apparaît que les effets des perturbateurs en-
docriniens sur la faune sauvage, hormis pour 
la faune aquatique qui fait l’objet d’études 
portant en particulier sur l’intersexualité des 
poissons, sont très lacunaires. Ce manque 
de connaissances doit nous alerter. La sur-
veillance de la biodiversité vaut à la fois de 
façon intrinsèque, mais aussi parce que sa 

dégradation fait office de veille pour la santé 
humaine.

Les études doivent également porter sur la 
fragmentation et la dégradation des plas-
tiques dans les milieux, ainsi que sur la 
libération de contaminants organiques. Ces 
phénomènes demeurent mal connus. Les na-
no-plastiques issus de cette dégradation sont 
un champ très récent de la recherche.

Les travaux sur les méthodes de tests doivent 
être accélérés

L’OCDE a établi un cadre conceptuel inter-
national pour homologuer les tests pratiqués. 
Les lignes directrices de l’OCDE pour les es-
sais de produits chimiques regroupent envi-
ron 150 des tests jugés les plus pertinents, ro-
bustes et reproductibles, reconnus à l’échelle 
internationale.

La thématique des perturbateurs endocri-
niens a émergé au sein de l’OCDE il y a une 
vingtaine d’années. La révision des lignes  
directrices a été lancée en 1998 pour le 
dépistage et les essais sur les substances sus-
ceptibles d’avoir des effets perturbateurs en-
docriniens. 

La qualité et la rigueur des validations ne 
font pas l’objet de remises en cause. Mais 
elles peuvent prendre de 5 à 10 ans, voire 20 
ans indiquait le Commissariat général au 
développement durable, et cela constitue 
une faiblesse reconnue.

Les procédures de reconnaissance sont beau-
coup trop longues !



LA LIMITATION DE L’EXPOSITION AUX 
PERTURBATEURS ENDOCRINIENS EST 
UN IMPERATIF DONT LES POUVOIRS 
PUBLICS ET LA SOCIETE DANS SON 

ENSEMBLE DOIVENT SE SAISIR

Au regard de l’enjeu économique attaché à la 
substitution, et devant le mouvement mon-
dial de prise de conscience de l’impact sani-
taire et environnemental des plastiques, il y 
a un enjeu essentiel de compétitivité inter-
nationale d’être capable de proposer des so-
lutions plus vertueuses. Substituer en toute 
sécurité est un défi qui appelle une vigilance 
toute particulière.

Les limites du recyclage sont évidentes, face à 
la pollution environnementale massive.

La perturbation endocrinienne liée aux ad-
ditifs présents dans les contenants plastiques 
est au cœur d’une préoccupation inhérente 
à toute politique d’économie circulaire : 
l’accumulation des contaminants. L’acuité de 
cette problématique n’est pas à démontrer en 
matière de contenants alimentaires, cosmé-
tiques ou pharmaceutiques.

En France, l’objectif fixé est celui d’atteindre 
100 % de recyclage des plastiques d’ici 2025.

Or, pour que l’économie du recyclage trouve 
son équilibre, il est nécessaire que le gise-
ment de plastique soit suffisant, et comme il 
y a plusieurs types de plastiques, imposer un 
recyclage à 100% revient à augmenter méca-
niquement le volume de plastique utilisé. 

Les solutions de recyclage, pour nécessaires 
qu’elles soient aujourd’hui, ne doivent pas 
figurer à la première place des solutions à 
déployer. Le premier effort doit être de se 
passer du plastique dès lors qu’il n’est pas 
indispensable. Cet aspect de la régulation 
de l’usage des plastiques est d’ailleurs trop 
souvent absent des stratégies européennes, 
comme le regrette François-Michel Lambert, 
Président de l’Institut national de l’économie 
circulaire.

Les substitutions dans la sphère des plas-
tiques ont parfois été regrettables

La substitution est une grande difficulté, 
car les molécules approchantes aux additifs 
utilisés ont souvent les mêmes avantages, 
mais également des inconvénients proches 
en matière de perturbation endocrinienne.

Par exemple, après l’interdiction du BPA 
pour certains contenants alimentaires, plu-
sieurs alternatives ont émergé, pour cer-
taines très (trop ?) rapidement.

Ainsi, au regard de leur structure très proche 
du bisphénol A, le bisphénol S et le bisphé-
nol F ont donc fait craindre les mêmes effets, 



et les recherches ont rapidement souligné la 
dangerosité des molécules.

On voit, ici, la logique à l’œuvre avec cer-
taines substitutions du BPA, dans les faits si-
non dans les textes, qui a été celle d’une mise 
sur le marché, la recherche publique ayant 
ensuite à démontrer, sur la base d’effets subis 
par la population, ce qui est toujours long et 
complexe, l’existence d’une perturbation en-
docrinienne, puis le gestionnaire de risque à 
limiter l’emploi d’une substance.

Ainsi, non seulement les effets sanitaires et 
environnementaux sont néfastes mais, de 
plus, les efforts de recherche sur ces subs-
tances reposent sur la société plutôt que sur 
ceux qui les utilisent pour fabriquer leurs 
produits.

Beaucoup de questions soulevées par les plas-
tiques biosourcés et biodégradables 

Les chimistes entendus soulignent tous 
que le caractère bio-sourcé ne modifie pas 
la molécule finale obtenue, qui est bien un 
polymère, laquelle doit, pour obtenir ses 
fonctionnalités, être complétée avec des ad-
ditifs, comme le serait un plastique fabriqué 
à base de pétrole. Finalement, pour obtenir 
un plastique bio-sourcé aujourd’hui, on « ne 
fait qu’accélérer » les processus naturels qui 
prennent des millions d’années pour trans-
former des végétaux en pétrole.

Par ailleurs, l’ANSES doit clarifier s’il existe 
un risque de dispersion des micro plastiques 
dans l’environnement du fait du compostage 
des plastiques biosourcés et biodégradables 
à domicile.

Substituer en toute sécurité d’autres maté-
riaux aux matériaux plastiques

Les matériaux alternatifs (tels que le verre, 
l’inox, la céramique, la porcelaine, le papier 
et le carton) et les changements de pratiques 
de consommation sont déjà à l’œuvre, pour 

un usage raisonné des contenants en plas-
tique.

Le verre est sans doute le matériau de référence 
en termes d’inertie et d’imperméabilité. Il est 
qualifié d’inerte pour l’immense majorité des 
usages.

C’est dans cet objectif que j’ai déposé, dès 
l’été 2018, une proposition de loi visant à 
la suppression progressive des bouteilles en 
plastique au profit du développement de la 
filière de réutilisation des bouteilles en verre 
(proposition de loi n°1209).



L’intérêt du verre est aussi que la filière est 
capable d’accroître rapidement ses capaci-
tés de production. L’inertie du verre en fait 
un contenant, en particulier alimentaire, de 
premier choix, et il est intéressant de noter 
que les emballages en verre sont plus résis-
tants que par le passé.

Certes recyclable à l’infini, le verre pourrait 
également entrer plus résolument dans des 
logiques de réemploi. En effet, la consigne 
pour réemploi, qui a progressivement dispa-
ru au cours de ces quarante dernières années, 
est toujours actuellement pratiquée dans le 
secteur des cafés, hôtels, restaurants (CHR), 
et elle pourrait, à nouveau, être nettement 
développée.

Pour les contenants, le choix du verre est très 
pertinent, même s’il est nettement plus lourd 
que les plastiques.

Favorable à la consigne des bouteilles en 
verre, la Fondation Nicolat Hulot rappelle 
qu’elle présente des avantages écologiques, 
économiques, et en matière de création 
d’emplois et, de plus, cette activité n’est pas 
délocalisable.

Il ne faut toutefois pas penser substituer un 
matériau aux plastiques, toutes choses étant 
égales par ailleurs. C’est bien à une refonte 
des usages qu’il convient de s’attacher.

Ainsi, il faut raisonner par fonctionnalité 
ou usage et non par substance (en d’autres 

termes, on peut changer la composition mais 
aussi remplacer un emballage en plastique, 
par un emballage d’une autre matière… ou 
pas d’emballage …

Aménager nos usages et nos modes de vie 
pour rompre la dépendance aux plastiques

La prise de conscience est un axe essentiel 
de la lutte contre les perturbateurs endocri- 
niens liés aux contenants plastiques. Elle  
existe d’ores et déjà et doit être soutenue.

Il faut mieux faire connaître les problèmes 
posés par les plastiques.

Par exemple, l’association Générations Fu-
tures, a publié des études sur l’exposition 
aux pesticides et perturbateurs endocri- 
niens, avec les résultats d’analyses et 
d’enquêtes recherchant près de 200 pol- 
luants, réalisées sur des échantillons de 
cheveux de personnalités, ou pour une étude 
plus récente recherchant cette fois près de 
2000 polluants, sur des membres de son 
équipe. Les résultats d’imprégnation sont 
édifiants. L’association propose des solutions 
et a publié une brochure « perturbateurs en-
docriniens, s’informer pour se protéger »

L’image du plastique s’est considérablement 
dégradée. Par exemple, les consommateurs 
ne tolèrent plus que les produits issus de 
l’agriculture biologique qu’ils achètent soient 
emballés dans du plastique (le plus souvent 
pour des motifs visant à les différencier des 
autres fruits et légumes et non pour des mo-
tifs sanitaires).

La réduction des usages du plastique est de 
plus en plus portée par de nombreuses asso-
ciations, en particulier par « Zéro Waste », 
ou encore WWF. 

Des initiatives se sont multipliées qui ten-
dent à remettre en cause les contenants ali-
mentaires dans leur diffusion actuelle : em-
ballages réutilisables et consignés, vente en 
vrac, … 

C’est bien un raisonnement sur les usages 
des contenants en plastique qui est à l’œuvre, 
avec la partition entre ce qui est nécessaire et 
ce qui relève de l’accessoire. Il doit être mené 
et encouragé par la puissance publique.





L’ETAT DOIT PLEINEMENT 
JOUER SON ROLE 

STRATEGIQUE 

L’Etat a un intérêt fort à agir, car une étude 
faisant référence estime que le coût annuel 
lié à l’exposition aux perturbateurs endocri- 
niens est de 163 milliards d’euros pour 
l’Europe seulement, et encore sur la base d’un 
nombre limité de perturbateurs endocrini-
ens pour lesquels les données sont fiables en 
termes d’association à un nombre limité de 
maladies chroniques.

La Stratégie Nationale sur les Perturbateurs 
Endocriniens (SNPE2) doit être soutenue, 
même si elle ne fait pas consensus chez nom-
bre d’industriels.

Lancée en septembre 2019, cette stra-
tégie repose sur trois axes : la forma-
tion et l’information, la protection de 
l’environnement et de la population, et 
l’amélioration des connaissances.

L’information de la population doit ainsi 
prévoir la création d’un site grand public 
sur les risques que présente l’utilisation de 
produits qui peuvent comporter des pertur-
bateurs endocriniens, et notamment pour les 
publics qui y sont plus sensibles, et former 
les professionnels qui interviennent dans 
des domaines concernés (santé, collectivités  



territoriales, secteur de la petite enfance et 
de la restauration collective, …).

La protection de l’environnement et de la 
population passe par une connaissance plus 
fine de l’imprégnation des différents milieux 
(air, eau, sol) et par une amélioration des 
connaissances sur les effets des perturbateurs 
endocriniens, mais aussi par une mobilisa-
tion des industriels et des distributeurs pour 
substituer, dans les produits concernés les 
substances dangereuses, et par un lobbying 
auprès des instances européennes.

Enfin, il est capital d’accélérer la recherche 
et notre expertise pour adapter notre gestion 
des risques et la réglementation.

L’Etat doit aussi jouer son rôle de contrôle et 
établir de nouvelles interdictions.

Tous en conviennent : le renforcement des 
moyens de contrôle de l’Etat est indispen-
sable.

Ainsi, l’enjeu central du contrôle des produits 
importés dispose clairement de moyens in-
suffisants. Par exemple, plusieurs phtalates 
sont interdits pour les objets et jouets de 
puériculture, mais ils ne sont pas interdits 
en Chine. Or, l’immense majorité des jouets 
vient de Chine, et la Direction Générale de 
la Concurrence, de la Consommation et de la 
Répression des Fraudes (DGCCRF) ne dis-
pose pas des moyens pour tous les contrôler.

Les contrôles qui sont menés ne sont pas suf-
fisants au regard de la diffusion des conte-
nants en matière plastique et des enjeux sani-
taires attachés à leur conformité.

L’information et la communication sont 
deux vecteurs essentiels de l’action publique.

L’information à destination du grand public  
est majoritairement relayée par des sites 
non gouvernementaux, gérés par des associa-
tions de consommateurs ou de protection de 
l’environnement, ou des acteurs industriels. 

De même, l’information et la formation 
des professionnels sur les risques associés à 
l’utilisation des contenants en matière plas-
tique ne doivent pas être oubliées.

Par ailleurs, la dispersion des données et la 
diversité des informations selon les sites con-
sultés ne permettent pas de fournir une in-
formation claire, fiable et détaillée au grand 
public.

Si la France dispose, enfin, d’un site internet 
officiel, créé en septembre 2019, il est indis-
pensable d’accompagner sa montée en charge 
par de fortes campagnes de communication 
pour le faire connaître au plus grand nombre, 
conjointement à des plans médias de sensi-
bilisation aux perturbateurs endocriniens et 
de mise en valeur des bonnes pratiques.

Surtout, une information large et facilement 
compréhensible par le grand public doit être 
généralisée, notamment pour guider les con-
sommateurs en les éclairant sur les produits 
de consommation courante qu’ils achètent 
avec un étiquetage au vocabulaire abor-
dable, complété de pictogrammes expressifs, 
et d’un « toxi-score » intégrant les perturba-
teurs endocriniens.



RENFORCER LA REGLEMENTATION 
EUROPEENNE

LES PRINCIPALES 
RECOMMANDATIONS DE LA 

MISSION

· Réglementer au niveau européen

Les perturbateurs endocriniens « avérés », « pré-
sumés » et « suspectés » Distinguer, au sein de 
la réglementation européenne, les perturbateurs 
endocriniens en trois catégories : « avérés »,  
« présumés » et « suspectés ».

Inscrire le principe de précaution dans les régle-
mentations sectorielles ayant à traiter des pertur-
bateurs endocriniens.

· Définir les perturbateurs endocriniens de façon har-
monisée pour tous les secteurs d’activité 

Définir les perturbateurs endocriniens de façon 
harmonisée dans les règlementations applicables 
aux secteurs d’activité utilisant des contenants en 
matière plastique.

· Instituer une autorité européenne unique 

Instaurer une structure de gouvernance inter-
agences sur la question des perturbateurs endo-
criniens.

Procéder au classement des perturbateurs endo-
criniens par une autorité européenne unique, sur 
la base d’une définition commune.

· Renforcer le contenu des dossiers déposés par les in-
dustriels dans le cadre de REACH

Renforcer les obligations des industriels dans 
le cadre de REACH et restreindre les possibili-
tés de déroger aux informations standards de-
mandées, afin d’améliorer la qualité des dossiers 
d’enregistrement et de fluidifier leur traitement 
par l’ECHA. Accroitre les objectifs généraux de 
contrôle des dossiers d’enregistrement et assurer 
les financements nécessaires à l’ECHA.

Dès lors que la liste des perturbateurs endo-
criniens présumés aura été établie, effectuer un 
contrôle systématique et poussé des dossiers 
d’enregistrement pour ces substances.

· Exiger la suppression de l’exemption d’enregistrement 
des polymères

Revenir sur l’exemption généralisée 
d’enregistrement des polymères dans le cadre 
du règlement REACH et appliquer la révision 
prévue à son article 138.



IL FAUT RENFORCER LA 
REGLEMENTATION 

EUROPEENNE



· Renforcer les règles applicables aux contenants  
alimentaires en matière plastique

Fixer dès à présent des règles plus strictes et pro-
tectrices des femmes enceintes ou allaitantes, des 
nourrissons, des enfants en bas âge et des adoles-
cents, et imposer les contenants les plus inertes 
possibles.

Mettre en œuvre une réglementation fondée sur 
le principe de précaution, tendant à l’exclusion de 
tout matériau de contact alimentaire en matière 
plastique contenant des perturbateurs endocri-
niens présumés ou avérés.

Interdire les contenants alimentaires de cuisson, 
de réchauffe et de service en matière plastique 
destinés aux nourrissons et enfants en bas-âge.

· Contrôler la substitution des dispositifs médicaux 
contenant des phtalates

Accompagner les fabricants de dispositifs médi-
caux et aider à la diffusion des solutions de sub-
stitution.

Mettre en œuvre un examen européen particu-
lièrement vigilant dans l’appréciation de la néces-
sité que des dispositifs médicaux contiennent en-
core des phtalates au-delà de la limite autorisée.

· Réviser la réglementation relative aux produits cos-
métiques

Combler les lacunes de la réglementation relative 
aux produits cosmétiques en matière de pertur-
bateurs endocriniens, s’agissant à la fois de leur 
contenu et de leur contenant.

RENFORCER LA REGLEMENTATION 
EUROPEENNE



SOUPÇONNE D’ETRE UN PERTURBATEUR ENDOCRINIEN, LE 
BISPHENOL A AVAIT ETE INTERDIT DANS LES BIBERONS EN 

PLASTIQUE POUR NOURRISSONS EN 2011. CE GESTE PREVENTIF 
POURRAIT NE PAS AVOIR LES EFFETS PROTECTEURS VOULUS.

Contrôler la substitution des dispositifs médicaux contenant des phtalates





INTERDIRE LES 
CONTENANTS EN 

MATIERE PLASTIQUE
DE COSMETIQUES 

DESTINES AUX 
NOURRISSONS ET

ENFANTS EN BAS-AGE.



· Accroître les moyens de la recherche

Accroître les moyens de la recherche sur les 
perturbateurs endocriniens pour en faire 
une véritable priorité nationale.

· Élargir les recherches sur les perturbateurs 
endocriniens

Élargir les projets de recherche à d’autres 
substances que les plus connues (bisphé-
nols, alkylphénols et phtalates), comme les 
substituts aux substances interdites.

· Développer la recherche en matière de pertur-
bateurs endocriniens

Garantir à l’ANSES les moyens d’assurer 
ses missions dans le cadre de son posi-
tionnement stratégique.

Redonner de la visibilité à ces recherches 
et doter de nouveau les perturbateurs en-
docriniens d’appels à projets ciblés dans le 
cadre de l’ANR.

Regrouper et assurer la coordination des 
initiatives existantes pour les chercheurs, 
avec des moyens dédiés suffisants.

Accroître les efforts de recherche sur la 
dégradation des composants du plastique 
dans le corps humain et les métabolites des 
perturbateurs endocriniens.

ACCENTUER LES EFFORTS DE 
RECHERCHE

·· Mettre en œuvre une substitution sûre

Ne pas autoriser une molécule en substi-
tution d’une autre tant qu’elle n’a pas fait 
l’objet d’un criblage particulièrement pous-
sé.

· Renforcer les contrôles

Renforcer les contrôles à l’importation 
menés sur les contenants en plastique et 
ceux portant sur leurs usages concrets.

SUBSTITUER EN TOUTE SECURITE 





· Assurer la formation initiale et continue 
des professions médicales, des professions de 
la pharmacie et des professions d’auxiliaires 
médicaux

Intégrer systématiquement des modules 
dédiés aux perturbateurs endocriniens 
dans le cadre de la formation initiale et 
dans l’offre de formation continue des pro-
fessions médicales, des professions de la 
pharmacie et des professions d’auxiliaires 
médicaux. Former sur les conseils concrets 
à délivrer.

Assurer la diffusion du site internet « Agir 
pour bébé » auprès des professions médi-
cales, des professions de la pharmacie et 
des professions d’auxiliaires médicaux.

Permettre à ces professionnels d’accéder 
à un forum participatif dédié sur le site 
internet « Agir pour bébé » visant à faire 
partager leurs retours d’expériences et à 
faire progresser le contenu du site.

· Assurer la formation initiale et continue des 
professions de la petite enfance

Intégrer systématiquement des modules 
dédiés aux perturbateurs endocriniens 
dans le cadre de la formation initiale et 
dans l’offre de formation continue des pro-
fessionnels de la petite enfance. Former sur 
les conseils concrets à délivrer aux parents.

Assurer la diffusion du site internet « Agir 
pour bébé » auprès des professionnels de la 
petite enfance.

Permettre à ces professionnels d’accéder 
à un forum participatif dédié sur le site 
internet « Agir pour bébé » visant à faire 
partager leurs retours d’expériences et à 
faire progresser le contenu du site.

· Sensibiliser le grand public aux perturbateurs 
endocriniens

Sensibiliser le grand public, à travers de 
grandes campagnes d’informations, à la 
présence des perturbateurs endocriniens, à 
leurs effets sur la santé et l’informer sur les 
moyens de s’en prémunir.

· Alerter sur les mauvais usages. Alerter pré-
cisément le grand public et les personnels de 
la restauration collective sur l’existence de mi-
grations de certaines substances des plastiques 
vers les aliments.

Former les personnes sur les conditions 
d’usage qui accentuent les migrations.

Alerter en particulier sur les risques liés au 
réchauffage des aliments dans des conte-
nants en plastique. Conseiller de proscrire 
cette pratique pour les femmes enceintes 
ou allaitantes, les nourrissons et enfants en 
bas âge et les adolescents.

Alerter sur les conditions d’emploi très 
spécifiques des contenants en plastique à 
travers une campagne d’information grand 
public dans les médias.

Diffuser des messages très clairs sur les 
mauvais usages possibles des bouteilles en 
plastique.

FORMER, INFORMER ET SENSIBILISER



En 2018, en cohérence avec ma Proposition 
de Loi visant à la « Suppression progres-
sive des bouteilles en plastique au profit 
du développement de la filière de réutilisa-
tion des bouteilles en verre », j’ai obtenu 
la suppression des milliers de bouteilles 

en plastique qui étaient distribuées dans 
toutes les commissions et réunions tenues 
à l’Assemblée Nationale.

Outre la valeur d’exemple et le bénéfice 
pour la santé, cette suppression a aussi per-
mis une baisse des coûts. 

DE NOMBREUSES ACTIONS SONT 
POSSIBLES IMMEDIATEMENT

Michel VIALAY, Député

Crédit photo : Photo prise par les services de  
l’Assemblée Nationale



FORMER, INFORMER ET SENSIBILISER

· Faire cesser la distribution de produits cosmé-
tiques en maternité

Faire cesser la distribution de valisettes de 
produits cosmétiques à titre gratuit dans les 
maternités.

· Étiqueter des produits contenant des perturba-
teurs endocriniens

Mettre en œuvre dans le cadre du règlement 
CLP et pour les produits de consommation 
ne faisant pas l’objet du règlement CLP, un 
étiquetage lisible des perturbateurs endo-
criniens « avérés », « présumés » et « suspec-
tés ».

Etiqueter en priorité les produits destinés 
aux femmes enceintes ou allaitantes, nour-
rissons et jeunes enfants.

· Élaborer un « toxi-score » intégrant les pertur-
bateurs endocriniens

Instituer un toxi-score permettant au con-
sommateur d’être rapidement informé de 
la présence de substances chimiques dange-
reuses, incluant en particulier la présence de 
perturbateurs endocriniens.

Accompagner le score des mesures de 
prévention des risques à prendre par le con-
sommateur.

· Mettre en œuvre l’accompagnement au change-
ment et le soutien aux bonnes pratiques

Mettre en valeur au niveau national et soute-
nir les bonnes pratiques déployées par les 
acteurs locaux.

Accompagner les collectivités territoriales 
par des recommandations et la publication 
d’une feuille de route pour les démarches de 
substitution. Diffuser largement ces infor-
mations, par exemple sur le portail de l’État 
au service des collectivités.

Établir et diffuser largement une feuille de 
route comportant des recommandations of-
ficielles aux décideurs, aux acheteurs et au 
grand public sur les stratégies de substitu-
tion sûres.

Renforcer les formations des acheteurs  
publics sur la mise en œuvre des clauses envi-
ronnementales dans les marchés publics, pour 
mieux préserver la santé et l’environnement.



LES PARLEMENTAIRES DOIVENT 
MONTRER L’EXEMPLE POUR 

INFORMER !

Il est nécessaire d’informer le grand public 
sur les effets néfastes pour la santé des per-
turbateurs endocriniens, et notamment à 
ceux qui sont présents dans les contenants en 
plastique qu’ils utilisent quotidiennement.

Cette information est un enjeu majeur de 
santé publique, et j’ai voulu partager cette 
nécessité avec mes collègues parlementaires.

Ainsi, avec le concours et le soutien de l’UAE, 
qui regroupe les professionnels du traitement 
de l’eau, une gourde en verre, matériau inerte 
par excellence, a été offerte fin janvier à tous 
les Députés et Sénateurs. 

Déposée dans leur casier respectif, chacune 
de ces gourdes avait un message simple, glissé 

à l’intérieur, que je leur ai adressé pour les 
sensibiliser à l’exigence d’exemplarité dont 
nous devons faire preuve au bénéfice de 
notre santé et de notre environnement.

« Les plastiques ne sont jamais inertes, et 
plusieurs de leurs additifs sont des Perturba-
teurs Endocriniens, facteurs de pathologies 
graves.

Parce que le verre est inerte, cette gourde 
est plus qu’un cadeau, c’est un bienfait pour 
votre santé, et un atout pour préserver notre 
environnement.

Montrons l’exemple ! Optons pour le verre »



L’ETAT DOIT AUSSI METTRE 
EN COHERENCE SES 

PAROLES ET SES ACTES
En effet, entre les grandes déclarations 
d’intention assorties de promesses volonta-
ristes quant aux ambitions portées, et la réa-
lité des prises de décisions qui permettent 
d’engager la mise en œuvre des actions af-
férentes, il y a trop souvent un grand pas. Et 
parfois un fossé !

Par exemple, dans le cadre du projet de 
Loi relatif à la lutte contre le gaspillage et 
à l’économie circulaire, un de mes amende-
ments (N° 1420) visait une meilleure infor-
mation du consommateur sur les risques 
spécifiques lors du développement fœtal et 
de la petite enfance d’une exposition à des 
substances à caractère perturbateurs endo-
criniens. 

A cette fin, je proposais d’imposer aux fabri-
cants de marquer les produits cosmétiques 
afférents d’un pictogramme « déconseillé aux 
femmes enceintes ». 

La Ministre Brune Poirson s’y est opposée au 
motif, il faut y croire … que trop de picto-
grammes nuiraient à la compréhension du 
consommateur, et qu’une information sur 
une « open data » suffirait ! 

C’est affligeant ! 

Après avoir argumenté auprès de mes col-
lègues que les femmes enceintes et les jeunes 
mamans devaient pouvoir comprendre au 
premier regard la dangerosité des produits 
qu’elles achètent, j’ai été rejoint par une ma-
jorité de députés qui a permis l’adoption de 
cet amendement contre l’avis du Gouverne-
ment. 

Et je m’en félicite, car cet amendement 
s’inscrivait dans les recommandations de 
notre rapport sur les perturbateurs endo-
criniens dans les contenants en plastique ali-
mentaires, cosmétiques, et pharmaceutiques. 

La présentation de ce rapport, présenté la 
semaine précédente, a, en effet, été saluée 
de façon unanime par tous les députés des 
commissions « Développement durable » et 
« Affaires Sociales et santé » et, au regard 
de l’enjeu majeur de santé publique qui y est 
identifié, être réactif dans des actions qui 
s’inscrivent dans un principe de précaution 
est une décision de bon sens.



Source : michelvialay.fr





Et que dire, plus généralement, de l’absence 
d’ambitions dans la politique poursuivie par 
le Gouvernement dans le cadre du projet de 
loi sur l’économie circulaire …

Brune Poirson, la Secrétaire d’Etat à la Tran-
sition écologique, l’avait pourtant clamé haut 
et fort : « La guerre à la pollution plastique 
est déclarée ». Une promesse que cette loi an-
ti-gaspillage devait incarner « un vrai tour-
nant environnemental ».

Ainsi, la loi veut instaurer un système de 
consigne pour que l’incitation économique 
concoure à améliorer le tri et à favoriser le 
recyclage.

Sur le fond, donner de la valeur par le biais 
d’une consigne à ce qui, jusqu’alors, est consi-
déré comme un déchet, est une logique per-
tinente.

Mais, en réalité, le Gouvernement a exclu 
de sa consigne les bouteilles en verre pour 
se focaliser sur le recyclage des bouteilles en 
plastique. 

Ce faisant, il fait donc l’impasse sur le réem-
ploi alors que c’est la meilleure manière de 
basculer massivement et rapidement de 
l’emballage jetable vers le réutilisable. 

Et c’est une très mauvaise option !

D’abord, parce qu’au-delà des risques que 
peuvent présenter les recyclages successifs du 
plastique, notamment sur le devenir des ad-
ditifs, le recyclage total est une illusion.

L’Agence de l’environnement et de la maî-
trise de l’énergie (ADEME) est très claire à ce 

sujet : « Quel que soit le système de collecte 
mis en place, il ne fonctionnera pas en boucle 
fermée : il faudra nécessairement réinjecter 
de la matière vierge car il y aura toujours des 
pertes et des fuites dans l’environnement ».

Ce qui est confirmé par l’Institut national de la 
recherche agronomique (INRA) qui précise :  
« Les contraintes liées au recyclage en boucle 
fermée sont telles que le taux de recyclage 
en boucle fermée serait extrêmement faible, 
et pourrait théoriquement atteindre 5 %  
des plastiques recyclables usagés.

Recycler en circuit fermé signifie collecter, 
trier, décontaminer et repolymériser un plas-
tique qui se dégrade au cours du procédé de 
recyclage, les contraintes logistiques de col-
lecte sont importantes, la consommation 
d’énergie des multiples étapes se discute, et 
sa probabilité de contamination dangereuse 
également. 

Aussi, le nombre maximal de cycles de dé-
contamination est limité et le plastique recy-
clé doit être mélangé à du plastique  vierge.

Dans les faits, cette loi crée donc l’illusion 
que cet emballage serait propre et durable 
mais, surtout, elle pérennise l’utilisation de 
la bouteille en plastique à usage unique alors 
qu’il est néfaste pour notre santé.

Beaucoup de communication pour un renon-
cement à tenir ses engagements !



1,5 MILLIONS DE TONNES DE PLASTIQUE PRODUITES EN 1950, 359 
MILLIONS DE TONNES EN 2018 !

100 MILLIARDS DE BOUTEILLES EN PLASTIQUE FABRIQUES CHAQUE 
ANNÉE SUR NOTRE PLANÈTE !

AUTANT DE MICROPLASTIQUES DANS L’AIR AU PIC DU MIDI, AU CŒUR 
DES PYRÉNÉES, QU’À PARIS !

150 MILLIONS DE TONNES DE PLASTIQUE DANS LES OCEANS, UN 
CONTINENT DE PLASTIQUE DE 3,5 MILLIONS DE KM2 APPELE 7EME 

CONTINENT, GRAND COMME 6 FOIS LA FRANCE ! ET CE N’EST QUE LA 
PARTIE VISIBLE DE CET ICEBERG.

PLUS DE PLASTIQUES QUE DE POISSONS DANS LES OCEANS EN 2050 !

NOUS INGERONS CHAQUE SEMAINE 5 GRAMMES DE PLASTIQUE, SOIT 
L’EQUIVALENT D’UNE CARTE DE CREDIT

CES QUELQUES CHIFFRES DEVRAIENT NOUS DONNER LE VERTIGE ! 

MICHEL VIALAY



Et ce d’autant que les plastiques ne sont ja-
mais inertes. Les contenants en plastique sont 
une source très importante d’exposition par 
la migration des substances à caractère per-
turbateurs endocriniens du contenant vers 
le contenu. Sans oublier les déchets en plas-
tique qui contaminent notre environnement 
et que nous retrouvons dans notre chaîne ali-
mentaire.

Les perturbateurs endocriniens sont à 
l’origine de nombreux effets néfastes sur la 
santé. Leur lien est établi avec de nombreuses 
pathologies telles que les cancers, l’obésité, le 
diabète, les maladies thyroïdiennes, les trou-
bles de la fertilité, les malformations génita-
les, les maladies neuro-développementales, …

Et le coût annuel des perturbateurs endo-
criniens est estimé à 163 milliards d’euros 
pour l’Europe !

Cela devrait nous inquiéter !

La règlementation en la matière reste très la-
cunaire et, malgré cette trop faible exigence, 
… les contrôles sont nettement insuffisants 
faute de moyens dédiés …

Dans le même temps, la recherche est sous- 
dimensionnée pour mener les travaux indis-
pensables pour approfondir notre connais-
sance à ce sujet et préparer les alternatives 
nécessaires.

Cela devrait nous faire réagir !

Très préoccupante, l’exposition aux per-
turbateurs endocriniens présents dans les 
contenants en plastique constitue un enjeu 
majeur de santé publique. Le plastique, c’est 
dramatique !

La limitation de l’exposition aux perturba-
teurs endocriniens est un impératif dont les 
pouvoirs publics et la société dans son en-
semble doivent se saisir.  Et les ambitions ne 
doivent pas se cantonner à quelques incanta-
tions portées par le Gouvernement dans des 
actions de communication sans lendemain.

Notre conscience collective doit prendre la 
mesure des enjeux de santé publique auxquels 
nous devons faire face. Il nous faut raisonner 
par fonctionnalité ou usage, et non par sub-
stance, ce qui, bien sûr, doit nous conduire à 
faire évoluer en profondeur nos modèles de 
fonctionnement en remplaçant le plastique 
par d’autres matériaux. 

Ne rien faire, alors que nous en connaissons 
les effets néfastes pour nous-mêmes et pour 
l’avenir de nos enfants, serait un nouveau 
scandale sanitaire aux effets bien plus consi-
dérables que le Covid 19 !
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